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3f. Raymond Patenôtre 
souligne l'impérieuse 

nécessité d'accroître 
le revenu national 

1 • 

La proportion des dépenses publiques 
atteint déjà 

la moitié du revenu global de la nation 

Le congrès socialiste 

s'ouvre aujourd'hui à IRovan 
V "«"•-* | • • 

Ph Franc.-Pr.Me ) 
M. R. PATENÔTRE 

Parts. 3 Juin. •— M. Raymond P a t e n ô 
tre, ministre de l'Economie nationale, a 
prononcé vendredi soir une allocution * 
la radio d Etat. 

Apres avoir évoqué l'évolution écono
mique de la France e n ces dernières 
années , l'expérience déflationniste et la 
< reflation » de M. Léon Blum. 11 a 
dressé un tableau des obstacles au re
dressement économique : l'insuffisance 
de la production, le malaise diplomati
que, l es c h a r t e s militaires e t l'exode des 
capitaux ., i , 

« Ainsi apparaît. a- t -U dit. le carac
tère s ingulièrement ingrat de la tache 
qui Incombait au gouvernement D a l a -
dler. Comment se posait le prob lème' 

> L a France, avec une dette de quatre 
cents mill iards, avec une défense nat io
nale qui exige les sacrifices les plus coû
teux, avec enfin des charges sociales qui 
s'Imposent à u n e civil isation démocra
tique c o m m e la notre , n e peut affronter 
1 avenir sans angoisse qu'à une seule 
condit ion: c'est de disposer d'un revenu 
nat ional suff isamment é levé pour lui 
permettre de faire face, tan^ avoir re -
COUTS a de continuels expédients , à ses 
lourdes obligations. 

> Or, notre revenu national , loin 
d'augmenter, a marqué, d a n s la pré
sente décade, une sensible régression et 
-e la Justement en sens inverse des char
ges de la collectivité, en sorte que la pro
portion des dépenses publiques atteint 
maintenant la moit ié du revenu global 
ue la nat ion . 

>• Il tombe sous le sens que l'unique 
remède à nos embarras doit être recher
ché non pas dans un prélèvement plus 
important de ce revenu national , mais 
dans un accroissement de ce revenu n a 
tional, qui réduira d'autant la propor
tion de ce prélèvement. 

> C'est ainsi qu'en Angleterre, ma'gré 
une fiscalité particulièrement coura
geuse, cet te proportion ne dépasse pas 
trente pour cent, en raison, précisémen' . 
de l'ampleur considérable de la fortune 
britannique. 

• Aussi, le gouvernement a-t-11 décidé 
d'apporter les aménagements suscepti
bles de favoriser cette extension Indis
pensable de la production. 

» l i a i s , conscient de l'Impérieuse n é 
cessité d'harmoniser la consommation 
avec la production. 11 a Jugé opportun 
de galvaniser 1 une et l'autre par un 
plan de travaux publics qui concilie, à 
la fols, sa préoccupation d'ordre écono
mique avec son souci de progrès social. 

< n a tenu n o t a m m e n t à engager ré 
solument la bataiQe contre le taudis 
qui permet non seulement une recrudes
cence de l'activité du bâtiment, a t 
•aquatte 11 n'y a Jeûnais eu. au cours 

de l'histoire, de prospérité réelle, mais 
encore d'éliminer progressivement une 
:are. qui fera honte * notre société 
aussi longtemps qu'elle 6e perpétuera 

« La stabilisation du franc vux envi
rons d'un taux qui a t enu compte de 
toutes les condit ions nécessaires d'un 
assainissement monétaire, a conféré 4 
l'économie française une solide fonda
tion. 

t L'action entreprise par le gouver
nement doit aussi exercer sur la balance 
de notre commerce avec 1 étranger, une 
Influence heureuse. 

c L'apaisemeii social et une meilleure 
application de la semaine de quarante 
heures, permettra:.t à nos industriels 
d'accueillir plus largement les c o m m a n 
des qui leur seront passées par leurs 
cl ients de l'extérieur. 

« Nos charges , si lourdes assurément 
qu'elles apparaissent, cesseront d'éprou
ver les énergies de la collectivité, dès 
que le revenu nat ional aura franchi 
ne t t ement le palier de trois cents mi l 
liards, ce qui suppose un accroissement 

I de 35 pour cent, substantiel en vérité, 
mais parfaitement compatible avec les 
plus rationnelles perspectives. 

< Pondération, vigilance et hardiesse 
en même temps, de la part des pouvoirs 
publics ; confiance, discipline e t travail 
de la par: de tous les citoyens. Appuyé 
sur ces principes, le pays peut s e n s hés i 
tation, affronter l'avenir. » 

UN CHEF DES ARMÉES 
AUTRICHIENNES 

CHEZ LE CHANCELIER 
HITLER 

BILLET PARISIEN 

iPh. N Ï.T.). 

L t PALAIS DE FoNCILLION, A ROYAN, où se tiendra les assises du parti socialiste. 

LE PROJET DE REFORME 
DE LA FISCALITÉ LOCALE 

PRÉVOIT : 
la supprration de centimes 

additionneU, 

la révision de la patente, 

la création de deux nouvelles 

taxes sur la propriété fon

cière et les loyers d'habitation 

Mais ces mesures 
n'entreraient en vigueur 

p'en 1941 
Paris. 3 Juin. — L'exposé des motifs 

du projet de loi tendant .' la réforme de 
la fiscalité locale et à l 'al légement des 
budgets départementnux et c o m m u 
naux, qui sera discuté jeudi prochain I naires chiffrés et d'autres documents 

En Grèce, 
des dirigeants 

du parti communiste 
sont arrêtés 

Salonique, 3 juin. — Après les arres
tations en masse de membres du Comité 
central et de certains dirigeants du 
parti communiste à Athènes , la police 
de Salonique vient d'appréhender à s o n 
tour, des membres du Comité d'organi
sation communis te et les principaux di
rigeants <ie la Jeunesse communiste a p 
partenant tous au rayon des fonct ion
naires. 

si s'agit de professeurs d<- cours s e 
condaires, d inst i tuteurs et d'intitu-
trlces. de fonctionnaires des P.T.T. et 
des douanes , d'employés de banque et 
ce diverses sociétés commerciales , etc. 

Les communis tes avaient créé à S a l o 
nique une organisation qui, e n col labo
ration avec d'anciens membres du Parti 
agTalre et d'anciens h o m m e s politiques 
poursuivait une activ'té i l légale en vue 
de la créat ion de fronts, dits populaires 
•iirlKèj contre le pouvoir. Un abondant 
matériel de propagande, des dlct ion-

iPh. France-Preaae.i 
Le chancelier HlTLER a reçu à Berlin le 
général K R A U S S . chef d'armée autrichien 

pendant la grande guerre [à droite). 

Un bac sombre dans le Nil 
et 30 personnes sont noyées 
* Le Caire. 3 Juin. — U n bac a sombra 
dans le Nil. prés de aCaghagha. Trente 
personnes ont é té noyées. 

Avant la visite 
des souverains anglais en France 

LSTRAUEN DC V I L L E R S - B R E T O N N E L X . DONT LE MEMORIAL, qu'on 
U fond. S U A INALCURÉ PAR LES SOUVERAINS BRITANNIQUES. 

devant le Parlement , souligne le contl 
nuei accroissement, depuis la guerre. 
des dépenses et des charges des dépar-
ments et communes . 

Au regard de ressources pour ainsi 
dire cristallisées, les dépenses totales des 
départements et d e s communes évaluées 
à environ 18 mill iards en 1929, a t te in
dront vraisemblablement 30 mil l iards 
au cours de l'exercice 1938. 

Pour faire face - la masse croissante 
des dépenses, les collectivités locales ont 
dû recourir à l'emprunt. 

De ce fait, leur dette s'est enflée dans 
des proportions considérables. 

La dette des départements atte int 1 
milliards, celle des c o m m u a i s 25 mil
liards. , 

Les mesures envisagées dans le projet 
pour remédier à cette s i tuat ion sont, en 
c e qui concerne les recettes : suppres 
slon d e s cent imes addit ionnels aux prin
cipaux fictifs ; création de deux taxes 
frappant l'une la propriété foncière ba 
tle ou non batle, l'autre, très légèrement 
progressive, Rappliquant aux loyer» 
d'habitation. 

Enfin, l 'ancienne taxe de patente doit 
être révisée conformément au décret du 
30 Juillet 1937 par une commission com
posée de lonct ionnalres et de commer
çants . 

Ces mesures n'entreront e n vigueur 
qu'en 1941, par suite des difficultés de 
révision des évaluat ions foncières et du 
régime des patentes . 

En ce qui concerne les dépenses des 
col lect ivités locales, le projet tend à In
demniser les communes et départements 
des services que rend s, l'Etat le per
sonnel appointé par ceux-ci . 

Le sys tème envisagé par M. Marchan-
deau est un forfait de 800 mill ions e n 
viron, qui serait réparti suivant un sys
tème accordant une prime & l'économie 
de gestion 

Un détachement 
de soldats péruviens 
attaque une garnison 

équatorienne 
Quito, 3 juin. — On annonce officielle

ment qu'un fort det*-hement de soldats pé
ruviens a attaqué One petite g» m non équa
torienne, dan» la région située à l'est de 
Rocafuerte, tuant un soldat et faisant des 
prisonniers. 

D e plus, une canonnière péruvienne s'est 
avancée de deux kilomètres au-delà d e la 
zoa* de « statu que ». 

Le ministre du Pérou à Quito a été 
mandé à la chancellerie, mais il a refusé 
de faire aucune déclaration. 

La chancellerie a donné des instruction! 
à la délégation à Lima et à son ambassade 
à Washington pour protester contre cette 
viol . l ie» du u statu quo ». 

La chaaceJJerie et la junte consultative 
ont fait un* déclaration commune, afin de 
calmer l'anxiété des habitants de la 
de Rocafuerte. 

ont été saisis. 
Déférés devant le tribunal, l es accu

sés ont é té condamnés à la prison o u à 
la déportation. 

UN JOLI COUPLE 
ANGLAIS... 

ILE CARDINAL VERDIER 
Nouvelles E S T RENTRÉ A PARIS 

escarmouches 
communistes 

LORD D A V I D HAMILTON et M i s s P R U -

NELLA STACK, membre de la Ligue fémi
nine pour la beauté et la santé, qui vont 

se marier. 

(D'UK RiOACTXUS SPÉCIAL) 

PARIS, 3 juin (minait) 

Les communistes ne manquent 
pas nne occasion de susciter des 
embarras au cabiret Daladier. Ils 
savent que les socialiste-- dont le 
congrès ' s'ouvre samedi à Rovan, 
redoutent leur surenchèr- démago
gique. Et ils en profitent pour 
multiplier leurs manœuvr-s. pen
sant ainsi recueillir - la clientèle 
électorale de la II"" Internationale 

Jeudi, ils avaient bataillé à la 
Chambre pour obtenir la discus
sion immédiate d'un projet de re
traite généralisée pour les vieux 
travailleurs. L'idée serait excellen
te si elle était immédiatement réa
lisable ; mais, d'après les estima
tions de M. Daladier qui s'en est 
entretenu avec la délégation des 
gauches, sa mise en pratique en
traînerait pour l'Etat une dépense 
de 5 à 7 milliards. Et le président 
du Conseil n'a pas caché à ses in
terlocuteurs qu'une telle réforme, 
accomplie' dans ces conditions, 
mettrait en péril le redressement 
financier. 

Mais qu'importe aux communis
tes ! Us ne veulent pas entendre 
raison, trop heureux d'embarrasser 
le gouvernement, de l'opposer aux 
socialistes qui sont obligés, eux 
aussi, de réclamer l'exécution inté
grale du programme du Front po
pulaire. 

Devant la commission des finan
ces, les socialistes ont renouvelé 
vendredi le petit jeu de la veille. 
Cette fois, ils se sont faits les pala
dins des fonctionnaires. Là enco
re, la question n'est pas de savoir 
si les fonctionnaires ont raison ou 
tort de réclamer des augmenta
tions de traitement*. Chacun sail 
que l'élévation du coût de la vie 
aggrave leur* difficultés matériel
les et qu'il serait équitable d'amé 
liorer leur sort. Mais l'état de* fi 
nances publiques permet-il les 
augmentations de salaires et traite-
ments qu'ils réclament ? Cette 
question est celle que se pose le 
gouvernement. Pour les communis
tes, il ne faut même pa« la poser 
et c'est ainsi qu'ils voulaient que 
la commission des finances votât 
le principe des augmentation», sans 
même écouter les membre* du ca
binet. 

La commission opina, au contrai
re, pour l'audition des ministres 
qui seront entendus vendredi pro
chain. Nos moscoutaires ont donc 
enregistré un nouvel échec. 

Mais ces opérations sournoises 
jettent, en se multipliant, le désar
roi dans le* rang* de la majorité ; 
elles la troublent et lui font crain
dre de» «urenchère* électorale». 

Au fait, ce trouble, n'est-il pas 
ce que veulent le* communiste* 
qui n'ont rien à espérer dans un 
pays qui serait pleinement ressai
si par la ra.ison. 

Bené ROUSSEAU. 

AU MEXIQUE 

Le général Csdillo 
se rendrait 

s'il obtenait la vie sauve 
Mexico, 3 juin. — Le chef de l'escorte 

personnelle du général Cedillo a fait sa 
soumission. 

Le médecin qui, jusqu'à présent, avait 
suivi le général insurgé, a déclaré que I. 
fugitif aérait disposé à se rendre s'il obte
nait l'assurance d'avoir la vie sauve et la 
liberté. 

La tempête sur le littoral de la Manche 

iPh. Saint > 

A son arrivée à la gare de l'Est. L*ARCHEVÊQUE DE P A R I S répend complmiamment 

aux journalistes. A set côtés, M . OsUSKY, mmi'slre de Tchécoslovaquie i AmV. 

LA GUERRE EN ESPAGNE 

Les nationalistes commencent 
l'encerclement d'Albocacer 

UNE INITIATIVE ANGLAISE 

CONTRE LES BOMBARDEMENTS DE VILLES OUVERTES 

Morelia. 3 Juin- — Deux grandes opé
rations ont été réalisées Jeudi sur le 
front du Levant où les nationalistes 
n'ont ceasé. tout le Jour, de lancer des 
attaques. Les forces du général Aranda. 
ont avancé malgré une vive résistance, 
à l'ouest d'Albocacer. d'environ douze 
kilomètres, en direction du Sud. A la 
fin de l'après-midi, elles dominaient le 
village de Torre de Embesora 

Les nationalistes dessinent ainsi un 
vaste mouvement d'encerclement d'Al
bocacer par le sud. Jeudi soir, le front 
autour de cette ville, formait trois quarts 
de cercle d'un rayon de 5 à 8 kilomè
tres. 

Au centre du front de Téruel-Oastel-

lon, l'armée Varela a réussi une brûlan
te opération dans le secteur de Sic»* 
querela. 

Entre Puerto Mingalvo et VUDafien-
ca Del Cld. elle a occupé l'ensemble de* 
« Montes Bolataar » et de la Sierra. Sel 
Bueg. Son avance est de ptas de dur ki
lomètres sur une largeur de qumsa ki-
lomèt. es environ. 

I^ général Varela ne se trouve dono 
plus qu'à vingt kilomètres de Lucena 
del a d . 

A la droite du front, la bataille a fait 
rage autour de Mbra de Rublelos, où 
attaques ot contre-attaques ae sont 
succédé du matin au soir. 

(Lire la suite page 2.) 

S E f 

Le général Vuillemin en Angleterre 

L E GÉNÉRAL V U I L L E M I N PASSANT EN REVUE LES ÉLÈVES DE L'ÉCOLE ROYALE . 

DE L ' A I R , A H A L T D N . <pn. Puisvà». 

L'état de siège 
est proclamé dans le sand jak 

d'Âlexandrette 

LA TENSION FRANCO-TURQUE S'APAISE 
Antloehe, 3 Juin. — Les incidents qui 

se sont produits la semaine dernière aux 
environs d'Antioche, ont incité les m i 
lieux turcs d'Ankara à souligner la n é 
cessité d'accroître la sécurité de la frac
t ion turque de la population d u S a n d -
Jak d'Alexandrette. 

Le haut-commissaire , désireux de s a u 
vegarder la collaboration des deux pays, 
a décidé d'assurer a u m a x i m u m les 
droits e t libertés de toutes les c o m m u 
nautés e n recourant à la proclamation 
de l'état de aléa*. 

D a n s le souci de facil iter l'opération, 
s autorités civiles o n t transféré v e n 

dredi leurs pouvoirs a u x autorités mi l i 
taire*. 

L'actuel délégué, M. Oarreau, dont 
l'action concil iatrice sur le double p lan 
de* rapports respectifs des é léments 
ethniques et de la collaboration franco-
turque fut hautement appréciée, a é té 
remplacé par le commandant Collet, 
chef d'un batail lon de tirailleurs m a r o 
cains, r é c e m m e n t appelé à Ant loehe e t 

qui assurera l a direct ion unifiée da 
1 administrat ion et de l'armée. 

Bien que les Incidents locaux soient 
e n régression e t que le c a l m e aott 
assuré depuis plusieurs Jour*, ces déet -
slons donnant aux Turcs tous apatae» 
ments relat ivement à la protection d * 
leurs partisans, sont de nature à j a a . 
serrer l 'entente entre Paria e t Ankara 
et sont considérées c o m m e d e v a n t p e r 
mettre la poursuite d'une politta.ua - d e 
collaboration sans que c c U e - d sott «état* 
par une préoccupation iwalnorititta peur 
la sécurité o u les Intérêts du t i i i l ia taa . 

M. Anker, membre de l a Commtaakm. 
de la Société des Nations , est parti pour 
Genève pour y rendre compte «M . la, 
s ituation. 

Ajoutons que, dans u n e 
la presse, le président d u CaneaU , 
a déclaré sa ferme convict ion 
incidents franco-turcs 
m e n t apaisé* e t qu'une 
falsant* interviendrait 

Franc.-Pr.Me
politta.ua

